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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

allocation aux adultes handicapés
Question écrite n° 34501

Texte de la question

M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité sur les modalités
d'attribution de l'allocation adulte handicapé. Le caractère différentiel de cette allocation est contesté par
certaines associations, qui font valoir que l'AAH n'est pas comparable au RMI. Leur argumentation repose, d'une
part, sur le fait que le handicap, contrairement aux périodes de précarité qui sont souvent temporaires, revêt un
caractère durable. Elle repose, d'autre part, sur le fait que l'AAH ne constitue pas un revenu de substitution mais
une aide à l'autonomie. Dès lors, ces associations considèrent que l'AAH ne doit pas diminuer lorsque son
bénéficiaire parvient à trouver une petite activité ou lorsque son conjoint voit ses ressources augmenter. Il
souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage de prendre des dispositions allant dans le sens de ces
préoccupations.

Texte de la réponse

L'allocation aux adultes handicapés (AAH), prestation non contributive, est un revenu minimum garanti par la
collectivité à toute personne reconnue handicapée par la commission technique d'orientation et de reclassement
professionnel (COTOREP). Il est dès lors fondé de subordonner son attribution à une condition de ressources,
et de réduire en conséquence le montant de la prestation lorsque son bénéficiaire dispose par ailleurs d'autres
revenus. Toutefois, l'appréciation des ressources se fait dans un sens favorable aux intéressés, puisqu'elle
prend en compte le revenu net catégoriel retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, c'est-à-dire les
seules ressources imposables après les abattements fiscaux, dont notamment l'abattement spécifique aux
personnes invalides. De plus, le plafond de ressources pour l'attribution de l'AAH varie selon la situation familiale
du demandeur. Egal, pour l'exercice de paiement en cours, à 42 658 F pour les personnes seules, ce plafond
est doublé pour les couples et majoré de 50 % par enfant à charge. Enfin, la législation actuelle prévoit d'ores et
déjà plusieurs mécanismes permettant de ne pas pénaliser la personne bénéficiaire de l'AAH en cas de reprise
d'une activité professionnelle : les droits à l'AAH sont ouverts pour une période d'un an allant du 1er juillet de
l'année N au 30 juin de l'année N+1, sur la base des ressources imposables de l'année N-1. La reprise d'activité
professionnelle ne donne pas lieu à révision immédiate des droits. C'est seulement au 1er juillet suivant que les
revenus tirés de l'activité professionnelle en année N-1 entrent dans la base ressources de l'AAH. en outre, un
dispositif particulier a été mis en oeuvre en faveur des personnes handicapées travaillant en CAT. Ces dernières
peuvent cumuler la garantie de ressources perçue au titre de leur activité en CAT et l'AAH, de telle sorte que le
montant cumulé de la garantie de ressources et de l'AAH leur assure, selon les cas, un revenu égal à 100 ou
110 % du SMIC.
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